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I EU  a établi  deux  grandes  fociétés  : l’Eglife 
8t  l’Etau  L’Eglife  efl  dans  l’Etat,  & ne  peut, 
être  fans  TEtàt  *,  fes  fins,  lès  moyens  , fa  puilfance 
8c  fes  commandemens  font  tous  diiférens  de  ceux 
de  la  focieté  civile. 

Le  but  de  la  fociété  eccléfiaftique  eft  de  con- 
duire les  Chrétiens  à la  vie  éternelle. 

La  fin  de  la  fociété  civile  eft  de  procurer  les 
biens  temporels  des  peuples. 


(4) 

Les  moyens  de  les  obtenir  ne  peuvent  être  que 
difterens.  On  ne  parvient  à la  vie  éternelle  que 
par  des  aâions  qui  ont  leur  principe  dans  le  cœur 
pour  l’amour  de  J.  C. 

Au  contraire  , il  importe  peu  à l’Etat  que  ceux 
qui  obéiiTent  aux  Loix  le  faifent  de  bonne  vo- 
lonté ou  non.  En  un  mot , la  fociété  civile  s’étend 
fur  le  corps , & celle  de  l’Eglife  fur  le  cœur. 

Le  cœur  ne  peut  pas  être  contraint  -7  on  ne  peut 
employer  que  1 enfeignement , les  remontrances 
&:  les  commandemens.  Les  Loix  civiles  au  con- 
traire peuvent  obliger  & contraindre.  D’où  il  fuit 
que  la  puilfance  de  l’Eglife  eft  toute  fpirituelle , 
& que  celle  des  Rois  eft  toute  temporelle  7 ce 
qui  a fait  dire  à St.  Paul  que  les  Apôtres  font 
les  AmbafTadeurs  de  J.  Ch.  pro  Chrifto  légation* 
fungimur.  Or  , fi  Jefus  - Chrift  ne  s’eft  point 
attribué  le  pouvoir  temporel  fur  les  Rois  & fur 
les  Royaumes  quand  il  étoit  fur  la  terre  7 s’il  n’eft 
pas  venu  en  qualité  de  Roi  temporel , mais  feu- 
lement comme  miniftre  Ipirituel , s’il  n’a  pas  ufé 
de  force  ni  d’armes  pour  fubjuguer  les  Nations, 
il  faut  conclure  que  fon  Royaume  n’eft  pas  de 
ce  monde. 

Ces  deux  fociétés  ont  des  chefs  pour  les  gou- 
verner. Les  Souverains  font  établis  pour  le  tem- 
porel , les  Pafteurs  pour  le  ipirituel.  Les  puiiTances 
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des  uns  & des  autres  viennent  immédiatement  de 
Dieu  ? & ne  fubftftent  que  par  fon  ordre. 

Cette  vérité  qui  eft  connue  par  la  lumière  na- 
turelle , nous  eft  encore  formellement  enfeignée 
par  l’Apôtre  St.  Paul  dans  fon  Epître  aux  (r) 
Romains  , & par  St.  Pierre  (2). 

Cette  puiflance  donnée  aux  Souverains  comme 
Chefs  de  la  fociété  ? leur  donne  la  qualité  de 
Minières  de  Dieu  auxquels  il  faut  fe  foumettre  \ 
leur  réfifter  , c’eft  réftfter  à l’ordre  de  Dieu  ? s’at- 
tirer une  j ufte  condamnation  ? &'agir  contre  le  de- 
voir de  fa  confcicnce  (3). 

C’eft  pour  ce  même  motif  , dit  St.  Paul  au 
même  endroit , qu’il  faut  leur  payer  le  tribut  & 
les  impôts  (4).  C’eft-là  le  gage  & la  récompenfe 
due  aux  foins  vigilans  de  leur  miniftere^  Dieu  leur 
a mis  en  main  le  glaive  pour  l’exiger  d’autorité  ? 
en  cas  de  refus  de  la  part  des  Sujets  inftdeles. 

Voilà  la  pofition  de  la  France  ? & le  bonheur 
que  Dieu  lui  préparoit  depuis  long-tems. 

(1)  Non  efl  enim  poteflas  , nifl  ù Deo  , quæ  autem  funt , 
à.  Deo  ordinatœ  funt ; itaque  qui  pote  fl  atl  reflflit , Del  ordi- 
naticni  reflflit.  S.  Paul . ad  Roman . cap.  15  , v.  1. 

(2)  Subjecli  igitur  eflote  omni  humants  créatures  propts 
Deum , flve  Régi  quafl  prœcellenti*  1.  Ep.  S.  Petr.  13. 

O)  Qui  autem  reflflunt  ipfl  ,flbi  damnationem  acquit  tint. 

(4)  J deo  enim  & tribut  a prœfiatis , miniflri  enim  funt  in 
hoc  ipfutn  fervientes  > &c. 

A 3 


( (S.) 

Louis  XVI.  cet  oint  du  Seigneur , ce  Rôî 
bienfaifant , vertueux  8c  jufte,  veut  s’aquitter  en- 
vers Dieu  de  cette  dette , pour  y parvenir  avec 
fucces  \ il  demande  le  tribut  que  chaque  citoyen 
lui  doit  relativement  à fes  facultés  5 c’eft  exiger 
une  répartition  jufte  , ennemie  de  l’oppreftion. 

Il  invite  tous  fes  fujets  à lui  faire  connoître 
les  abus  qui  fe  font  glilfés  dans  tous  les  ordres 
de  fes  Etats  j il  veut  qu’on  l’inftruile  des  vices 
qui  régnent  dans  les  différentes  adminiftrations . 
Ce  font-la  tout  autant  d objets  de  juftice  qu’il 
doit  à tous  fes  fujets. 

Ces  trois  vérités  fervent  de  bafe  à l’Etat  chré- 
tien , civil  8c  politique  : l’Eglife  , cette  fociété 
fainte , qui  n’eft  que  charité , a toujours  prêché 
l’obéiffance  envers  les  Souverains  , l’amour  du 
prochain  8c  la  charité  fraternelle. 

Nonobftant  cette  perfe&ion  évangélique  , il 
s’eft  gliffé  des  abus  révoltans  dans  l’Eglife  du 
Seigneur.  Le  Roi  feul  peut  les  réformer  ? 8c  lui 
redonner  ? ainfi  qu’au  Clergé  ? fon  luftre  8c  la  pu- 
reté j c eft  le  tems  auquel  Dieu  ou  fon  Miniftre 
doit  commencer  le  jugement  par  la  propre 
maifon  (1). 


(1)  Tempus  eft  ut  incipicit  judicium  à domo  Deu  Ire. 
Epit.  S.  Petr . chap.  4,  V.  17. 
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Je  ne  parlerai  point  ici  des  réclamations  de 
la  Nobleffe , pour  fe  fouftraire  à la  contribution 
proportionnelle  dont  l’Etat  a befoin  , 8c  dont 
l’examen  le  plus  exaél  eft  refervé  aux  Etats -Gé- 
néraux. 

L’on  penfe  néanmoins  que  le  premier  8c  le  plus 
ancien  degré  des  Nobles  ayant  pris  fa  fource 
dans  l’honneur  8c  l’avantage  d’être  attaché  à la 
pèrfonne  facrée  du  Prince  , & de  le  fuivre  par- 
tout , ils  ne  démentiront  point  le  dévouement 
inviolable  envers  le  Roi  8c  la  Patrie  j c’eft-là  un 
tribut  d’honneur  8c  de  refpeél  dû  au  Prince  qu! 
les  comble  de  grâces  8c  de  faveurs. 

Je  lailfe  aux  Savans  à difcuter  l’illufion  de  leurs 
prétentions  8c  de  leurs  privilèges  : les  uns  font 
fondés  fur  des  fervices  qui  n’exiftent  point  5 les 
autres  , fur  des  violences  exercées  contre  des 
valfaux  , 8c  très-fouvent  nuifibles  à l’Etat  , fuivarit 
Pithou  8c  Bacquet  (1).  Cela  eft  fi  vrai , qu’il  en  fut 
porté  plainte  au  Roi  en  1576.  Voyez  l’Ordon- 
nance de  Blois,  art.  283  8c  284. 

L’indocilité  même  de  quelques  Seigneurs  par- 
ticuliers donna  lieu  à rétablilTement  des  Com- 
munes. Les  Rois  ? non  moins  jaloux  que  chargés 


(1)  Pithou  fur  la  coutume  de  Troye  , art.  4 , Sc  Bacquet 
en  fon  traité  des  droits  de  juftice , chap.  29. 
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de  procurer  l'avantage  de  la  Patrie  ? formèrent 
ces  Communes , les  protégèrent , & leur  donnè- 
rent , pour  exciter  leur  travaux  & leur  induftrie , 
plufieurs  privilèges* 

Ces  Communes  repréfentoient  la  Nation  \ le 
Clergé  & la  Nobleffe  n’en  formoient  qu’une  petite 
partie  ? quoique  la  plus  difHnguée  & la  plus  puif- 
fante  j ces  deux  Ordres  entourant  le  trône  & fui- 
vant  le  Souverain  par  - tout  9 il  leur  étoit  facile 
d’en  obtenir  des  faveurs  ? des  alleux  & des  fiefs. 
Ces  grâces  leur  donnoient  un  afcendant  fi  fort 
fur  les  vaffaux  5 qu’il  tenoit  de  l’opprefilon.  Cette 
efpece  de  fervitude  s’eft  perpétuée  jufqua  nos 
jours  j il  efi:  tems  d’en  fortir.  Il  y a lieu  de 
croire  & d’efpérer  que  la  NoblelTe  affe&ionnée 
à l’Etat  par  principe  ? par  goût  & par  habitude? 
s’efforcera  de  procurer  à l’Etat  & aux  Com- 
munes le  foulagement  réclamé  à la  fuite  d’une 
nouvelle  répartition  des  impôts. 

Revenons  au  Clergé  pour  lequel  j’écris.  L’Eglife 
efi:  une  & fainte , dit  St.  Jean  Chrifoftome  expli- 
quant ce  paffage  aux  Ephéfiens  : templum  Dei 
anctum  efi . Rien  ne  fauroit  la  ternir  ? bien  que 
certains  membres  qui  la  compofent  foient  peu 
religieux  , tametfi , dit-il  ? aliquibus  membris  fit 
polluta,  C’efi:  par  cette  même  raifon  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  ? comme  font  quelques-uns  ? l’Eglifç 


* 
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avec  fes  Minières.  Cette  confufîon  n’a  été  imaginée 
que  pour  s’attribuer  des  privilèges  par  le  moyen 
de  cette  identification.  Erreur  ! 

L’Eglife  a fes  Minières  ? mais  ils  ne  la  for- 
ment pas. L’Eglife eft  repréfentée  parla  fociété  des 
- fideles  réunis  par  la  foi  en  J.  C.  & par  la  parti- 
cipation aux  Sacremens. 

Ses  Minières  ne  font  donc  qu’une  partie  de 
l’Eglife  fpirituelle , ils  ne  font  autorifés  qu’à  prê- 
cher l’Evangile  , l’abnégation  des  biens  temporels , 
enfin  le  chemin  du  Ciel. 

Voilà  ce  qu’eft  l’Eglife  univerfeîle  5 quant  à la 
Loi  évangélique  annoncée  par  les  Apôtres  & par 
les  Difciples  de  notre  Seigneur. 

Ces  Pafteurs  de  la  primitive  Eglife  n’avoient 
que  l’ambition  de  la  converfion  &:  famâification 
des  âmes.  Leur  défintérelfement  excita  les  nou- 
veaux convertis  à les  combler  de  bienfaits  } les 
aumônes , les  offrandes , les  oblations  étoient  fi 
abondantes  ? qu’elles  excédoient  leurs  befoins. 

Ils  étoient  autorifés  à recevoir  ces  dons  par 
le  confeil  de  St.  Paul  (î)  : ne  favez-vous  pas  ( leur 
■ 

(i)  Nefcitis  quoniam  qui  in  facrario  operantur , quœ  de 
facrario  furt  -,  edunt , & qui  alîari  deferviunt  , cum  altari 
participant , ita  & Do  minus  ordinavit  iis  qui  Evangelium 
apnuntiant , de  Evangdio  vivere . I.  Epie,  ad  Corinth * 
faq.  9 , v.  I 3 & 14. 
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dit-il)  que  les  - Miniftres  du  Temple  mangent  dé 
ce  qui  eft  offert  dans  le  Temple,  8c  que  ceux 
qui  fervent  à l’Autel , ont  part  aux  oblations  de 
l’Autel  ? Ainfi  le  Seigneur  à ordonné  à ceux  qui 
annoncent  l’Evangile , de  vivre  de  l’Evangile* 

D’après  ce  texte , la  nourriture  8c  l’entretien 
des  Pafteurs  ne  font  dus  qu’aux  Miniftres  du 
T einple  , qu’aux  Adminiftrateurs  des  Sacremens , 
qu’à  ces  Elies  qui  conduifent  le  chariot  d’Ifraël , 
qu’à  ces  Clercs  qui  font,  félon  l’expreflion  de  St. 
Ambroife  (i) , les  Vicaires  de  l’amour  de  J.  C.  ^ 
cara&eres  diftin&ifs  du  vrai  Clergé , comme  dit 
l’Empereur  Conftantin  (2)  dans  fon  livre  2 , cod. 
Th.  de  Epifcop.  & Cler.  : qui  divino  cultui  minif- 
teria  religionis  impendunt , id  eft  , qui  Cler  ici  appet- 
lantur. 

Dans  ce  feus , il  n’y  a que  les  Evêques , les 
Curés  & leurs  Vicaires  qui  puiffent  prétendre  à 
cette  récompenfe  j ils  méritent  même  un  falaire 
double  , c’eft-à-dire  , abondant , fuivant  l’Apôtre. 

Examinons  à préfent  qui  font  ceux  qui  doivent 
fournir  à leurs  befoins  & leur  payer  des  falairés. 


(1)  Vicarii  amoris  Chrijli.  L.  10  in  Luc.  cap.  Z4» 

(2)  Qui  benè  prœfunt  presbyteri  , duplici  honore  digni 
habeantur  , maximè  qui  laborant  in  verbo  & docirinâ • 
I.  Epifi.  Paul . ad  Thimoth.  cap.  5,  y.  17» 
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Tout  homme  raifonnable  dira  que  cette  dette  eft 
à-da  charge  du  peuple  ? fans  exception  de  per- 
fonne  , dit  Paftour  dans  fes  œuvres  pofthumes  (i). 

Les  Nobles  9 les  riches  comme  les  pauvres  doi- 
vent donc  y contribuer  proportionnellement  j ils 
reçoivent  tous  les  mêmes  fecours  Ipirituels  } il  ne 
leroit  pas  jufte  que  l’obéré  payât  autant  que  l’opu- 
lent  j la  moindre  contribution  faite  par  le  premier 
eft  plus  grande  que  l’abondante  du  riche  -,  parce 
que  l’un  prend  fur  fon  néceflaire  , ce  que  l’autre 
fournit  de  fon  ftiperflu. 

Ce  devoir  du  peuple  envers  les  Minières  tient 
au  droit  naturel  & divin  9 fuivant  les  paffages  de 
l’Apôtre  j le  Roi , comme  le  premier  Miniftre 
après  Dieu  ? & Evêque  de  toutes  les  Eglifes  *3 
l’égard  du  temporel  9 dit  Paftour  (2) , doit  y par- 
ticiper. 

Cette  contribution  envers  les  Miniftres  de  la 
Religion  a donné  naiftance  à la  dîme  } ce  qui 

(1)  Decimce  prœdiales  débita?  funt  ex  frucîibus  prœdiorum 
à poJJe(Joribus  indijlinclè  » etiam  ab  Haireticis  & Judæis • 
Paftor.  de  rebus  temporalibus  > tom.  z * de  decimis , 
n.  il. 

(2)  Aliæ  funt  decimce  Régi  debitæ  pro  patrocinio-,  de 
omnibus  beneficiis , ipfe  enim  in  fuo  regno  efl  communis 
Epifcopus  omnium  Ecclefarum  , ut  de  Conjlamino  oiim 
dicebatur.  Paft»  tom.  2 , de  decimis  , n.  12. 
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a fait  dire  à un  favant  Magiftrat , que  le  clocher 
forme  un  droit  de  dîme. 

L’ancienneté  du  clocher  ? ou  foit  de  la  ParoifTe , 
remonte  au  Pape  Denis  qui  vivoit  dans  le  troi- 
fieme  lîecle  j c’efl  lui-même  qui  nous  l’apprend 
dans  une  lettre  écrite  à Severe  , Evêque  de 
Cordoue  (i).  On  attribue  la  derniere  divifion  gé- 
nérale au  Pape  Marcel  dans  le  quatrième  fiecle. 

Lès  Prêtres  commis  alors  à la  defTerte  des  Pa- 
rodies prenoient  les  noms  de  Co  - Evêques  , & 
adminiftroient  feulement  à la  campagne.  Les 
Evêques  au  contraire  adminiftroient  feuls  les  Sa- 
cremens  dans  les  Villes* 

Cette  dîme  délaiflee  aux  Prêtres  féculiers  ex- 
cita l’envie  des  Moines  j l’ambition  de  ces  derniers 
fut  de  les  exclure  de  la  defTerte  des  ParoifTes  ? & 
de  fe  l’approprier  , leur  prétexte  frivole  fut  l’igno- 
rance des  Clercs.  Les  Papes  favorifant  l’intrigue 
des  Religieux  , facilitèrent  ce  remplacement , & 
dépouillèrent  les  Clercs  de  ces  fervices. 

Delà  vient  que  leurs  titres  font  toujours  fufpe&s, 
que  les  qualités  qu’ils  prennent  font  fouvent  ufur- 
pées  ? & ne  doiveht  la  plupart  leur  exiflence  qu’à 
des  tems  orageux,  dont  les  Religieux  profitèrent 


(î)  Ecclejîas  Jingnlas  Jîrtgidîs  presbyteris  dedimus  ; paro* 
chias  & cxmcteria  eis  divijimus. 
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pouf  s’approprier  les  dîmes  attachées  au  mînlftere 
des  premiers  Palpeurs.  Tous  les  Canonises  qui 
ont  écrit  fur  cette  matière , nous  l’ont  ainfi  tranfmis* 
Avec  des  titres  fi  fufpe&s  & fi  équivoques  , 
peuvent-ils  jouir  paifîblement  aux  dépens  de  leur 
confidence  ? des  dîmes  & revenus  qu’ils  ont  actuel- 
lement au  préjudice  du  Roi  , contre  lequel  ils  s’avi- 
fent  doppofer  des  exemptions  & des  immunités 
pour  fe  fbuftraire  aux  impôts  ? 

Inutilement  ils  oppoferoient  qulls  ont  établi 
des  Prêtres  pour  les  fuppléer  moyennant  un  cer- 
tain revenu.  Cette  fe&ion  du  produit  de  la  terre 
eft  aufîî  abufive  que  la  fe&ion  du  bénéfice  , parce 
que  le  droit  de  dîme  n’eft  dû  ( comme  l’on  a 
obfervé  ) qu  a raifon  de  l’adminiftration  : ad  quem. 
fpeclat  onus , fpeclare  débet  & emolumentiim  , dit 
la  glofe  : d’ailleurs  , par  ce  partage  , que  font  de- 
venues les  portions  du  Souverain  & des  pauvres  I 
Ils  ont  cru  tout  pallier  en  prenant  la  qualité  de 
Curé  primitif  , lorfqu’ils  ont  été  obligés , vers  la 
fin  du  onzième  fîecle,  de  délaifTer  au  Clergé  les 
Cures  : ils  ont  confervé  la  qualité  de  Curé  , à caufe 
de  leur  précédente  defferte  \ & celle  de  primitif, 
pour  fe  diftinguer  des  Clercs , Curés  ^i  Vicaires  per- 
pétuels qui  leur  ont  fuccédé. 

Mais  cette  précédente  adminifiration  des  Cures 
s\t  peut  leur  fervir  même  de  prétexte  apparent.  Le  ' 
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retour-  des  vrais  Pafteurs  a réintégré  lesCleroS  dans 
la  plénitude  de  leurs  titres1,  8c  dans  la  jouiffance 
des  fruits  attachés  aux  Bénéfices. 

C’efl  donc  un  abus  révoltant  que  l’introduéHon 
des  Prieurs  primitifs  : il  y a des  motifs  très-puiffans 
8c  légitimes  pour  les  expulfer , puisqu’ils  font  de 
nulle- néceflité , ni  d’aucune  inutilité  pour  l’Eglife  8c 
pour.  l’Etat. 

En  efièt  , quelle  nécefilté  y a-t-il  de  laifler  fub- 
fifter  tant  de  Prieurs  8c  d’ Abbés  , qui  mangent  le 
pain  du  San&uaire  ,.qui  s’habillent  de  laToifon,  8c 
fie  nourrÜfent  du  lait  de  la- Brebis,  fans  foigner  le 
Troupeau?  De  qpelle  utilité  font-ils  ? Souvent  ce 
font  de  fimples  Eçcléfîaftiques  incapables  de  con- 
duire les  Chrétiens  à la  vie  éternelle , de-  difpofer 
leur  cœur  à vivre  félon  les  maximes  de  J.  C.  Non 
revêtus  du  Sacerdoce , ils  n’annoncent  ni  la  parole 
de  Dieu , ni  ne  travaillent  à la  fanctification  des 
âmes , ni  n’adminifirent  les  Sacreïnens. 

Si  l’Etat  ne  tire  aucun  fecours  de  ces  Titulaires  , 
il  eil  inutile  de  les  conferver , 8c  de  leur  laiffer 
percevoir  des  dknes  qui  enlevent  aux  Sujets  de 
l’Etat  la  portion  la  plus  eifentielle  du  produit  de 
leurs  terres.  Ne  feroit-il  pas  plus  convenable  d’o- 
bliger les  Communautés  à falarier  les  Curés  8c 
Vicaires  du  produit  de  cette  dîme  , 8c  le  furplus  , 
^âéduâion  faite  d’une  aumône  pour  les  pauvres^ 


<. 
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fîiivant  PxrBpprtanc,e  du  lieu,  ) de  le  verfer  dans  les 
coffres  du  Roi , pour  foulager  de  tout  alitant  les 
Sujets  du  Tiers-Etat  l 

Cette  fuppreffion.des  dîmes , que  MM.  des  Etats- 
Généraux  doivent  prendre  en  considération  r garan- 
tira le  Tiers-Etat  de  la  tyrannie  des  Prieurs  8c 
de  leurs  Fermiers  j foulagera  l’homme  pénible  , 
allégera  le  fardeau  des  impofitions  : l’Eglife  fera, 
mieux  Servie  , & les  pauvres  fecourus. 

Il  eft  du  devoir  du  premier  Miniftre  du  teniporeL 
de  l’Eglifè  ( qui  eft  le  Souverain  ) de  réformer, 
les  abus , & d’empêcher  que  les  Adminiftrateurs  des 
biens  de  l’Eglife  en  méfufent  : c’eft  l’opinion  des. 
Do&eurs  & de  Van-Efpen , p.  2 , tit.  35,  chap,  2 
n.  52,  fondée  fur  ce  proverbe  : squod  non  -capit^ 
Çhriftus  ) capit  fifcus.  Le  Souverain  le  doit  encore 
en  qualité  de  prote&enr  & de  défenfeur  de  l’Eglife*> 
Son  autorité,,  quant  à ce  ? eft  indépendante  de, 
toute  autre  puiftàuce  (;i)  5 d’où  il  fuit  qu’il  peut, 
établir  des  impôts , faire  des  loix,  contraindre, 
veiller  à la.  cOnfervation  des  biens , punir,  réprimer . 
lys  abus , & procurer  la  tranquillité  à l’Eglife,  à 
l’Etat , & à tous  fes  Sujets  indiftinâement. 

Il  peut  même  , fuivant  le  Difcours  prononcé  par 


(1)  Décificm  de  l’Aflemblée  du  Clergé  de  iOSi»  pre* 
iniere  propofitipn  > 3*  de  la  Sorbonne» 


\ 
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M»  Dumenil  , Avocat  général  , dans  un  Lit  de 
Juftice  tenu  en  1563  , fous  Charles  IX,  recourir 
aux  biens  Eccléfiaftiques  dans  les  befoins  les  plus 
preffans  &:  les  nécefîités  les  plus  urgentes  de  l’Etat, 
parce  que  ces  cas  forcent  & vainquent  la  loi.  Il 
cite  à ce  fujet  plufïeurs  exemples  des  Peuples.  II 
fut  même  décidé  dans  ce  Lit  de  Juftice , qu’il  étoit 
permis  de  vendre  les  fonds  de  l’Eglife  dans  les  be- 
foins preffans , parce  que  dans  pareil  cas , la  fub- 
vention  de  l’Etat  eft  une  bonne  œuvre  & la  plus 
grande  aélion  de  charité  qu’il  y ait  \ c’eft  pourquoi 
l’Etat  & les  particuliers  ayant  une  reffource  affurée 
dans  lès  biens  d’Eglife,  ils  ont  intérêt  qu’ils  foient 
bien  adminiftrés  & confervés  avec  foin  pour  y re- 
courir au  befoin. 

L’opinion  de  ce  favant  Magiftrat  eft  conforme  au 
Concile  de  Leptines , tenu  en  Cambrefis , l’an  343 , 
qui  déclara  que  le  Prince  a pu  & dû  prendre  la  plus 
grande  partie  des  biens  de  l’Eglife,  pour  fubvenir 
à l’entretien  de  fes  troupes , & qu’il  pourra  de 
nouveau  les  prendre  en  cas  de  néceflité  (1).  Il  faut 

obferver 

*/(i)  Statuimus  propter  imminentia  bella  & perfecutiones 
cœterarum  gentium  , quæ  in  circuitu  nojlro  funt , ut  fub  pre- 
çario  & cenfu  aliquam  partem  ecciejialis  pecuniæ  in  adju- 
tûrium  txercitûs  nojîri , cum  indulgentiâ  Dei  aliquo  tem - 
pore  retineamus*  Concil.  Leptines , an.  * 


\ 
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©bferver  qu'à  cette  époque  & jufqu  a Charlemagne  ^ 
les  Ecclëliaftiques  étoient  obligés  de  rendre  le  fer- 
vice  militaire  (i). 

Si  le  Souverain , comme  premier  Miniftre  du 
temporel  & l’Evêque  de  toutes  les  Eglifes  de  fou 
Royaume  9 put  vendre  ou  s’aider  des  biens  d’Eglile, 
pourquoi  & comment  le  Clergé  s’opiniâtre  contre 
la  contribution  proportionnelle  demandée  par  le 
Souverain , afin  de  foulager  l’Etat  & les  pauvres  ? 

Le  Clergé  ignore-t-il  que  perfonne  n’eft  dilpenfé 
du  tribut  envers  le  Souverain  ? Peut-il  ignorer  le 
précepte  de  J.  C. ? fon  exemple  & celui  des  Apô- 
tres ? Peut-il  méconnoître  les  opinions  des  Saints 
Peres  à ce  lujet,  lui  qui  les  médite  ou  doit  méditer 
lans  celfe  > pour  ne  pas  dévier  dans  la  voie  du 
Seigneur  1 

Si  le  Clergé  fe  forme  quelque  doute  là  defîtis  9 
qu’il  life  S.  Juftin  dans  fa  fécondé  apologie  y & il 
y verra  qu’en  parlant  aux  Empereurs , il  leur  dit  2 
» Nous  fournies  les  premiers  à payer  en  tous  lieux 
» les  impôts  & les  fublides  aux  Receveurs  que  vous 
» avez  établis.  Suivant  la  Doârine  de  Jefus-Chrift 
» notre  maître  , nous  n’adorons  que  Dieu  feul  5 
» mais  nous  vous  rendons  avec  joie  dans  les  autres 


(1)  M.  de  Fleury,  troifîeme  difc.  fur  l’Hiftoire  ecdé« 
£aftique , nomb.  8 8c  fuiy* 
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a chofes  les  fervices  qui  vous  font  dus  ? faifant  pro- 
» feflion  de  vous  reconnoître  pour  les  Empereur  & 
» Prince  des  hommes , & priant  continuellement 
» le  Seigneur  qu’il  vous  donne  ? avec  la  puiffance  , 
» un  efprit  de  juftice  ». 

St.  Irenée  , liv.  5 ? chap.  24 , parlant  des  puif- 
fances  de  ce  monde  , dit  que  c’eft  Dieu  qui  les  a 
établies  } que  les  Rois  font  fes  Miniftres  \ que  tous 
les  hommes  font  obligés  de  leur  obéir  & qu’ainli, 
ceux  qui  exigent  d’eux  les  tributs  ? font  les  Minif- 
tres de  Dieu. 

Théophile  , dans  fon  difcours*  adrelfé  à Anto- 
licus  \ St.  Denis  d’Alexandrie  ? dans  Eufebe  ? liv.  7, 
chap.  10  j Tertullien  ? dans  fon  apologétique  5 
Optât  de  Mileve  j St.  Grégoire  de  Nazianze  \ Olîus, 
Evêque  de  Cordoue  , parlant  à l’Empereur  Conf- 
iance j Hilaire  ? Diacre , dans  fon  Commentaire 
fur  l’Epître  aux  Romains  , chap.  13  ? font  tous  de 
la  même  opinion  : & ce  dernier  9 à l’endroit  cité  , 
« déclare  que  le  précepte  regarde  tous  les  hom- 
» mes  ? même  ceux  qui  font  conftitués  en  dignités 
» eccléliaftiques.  Soyez  ? dit-il  ? Apôtre  , foyez 
» Evangélifte  ? foyez  Prophète  ? foyez  conllitué  en 
» telle  dignité  qu’il  vous  plaira  ? vous  êtes  fournis 
» aux  Puilfances  ? & |cette  foumiflîon  n’eft  point 
» contraire  à la  piété  ». 

Théodorçt,  fur  ce  chapitre  13  aux  Romains  ? 
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s’explique  plus  particuliérement  : « Soyez  Evêque  j 
» dit-il , foyez  Prêtre  , foyez  Moine  7 vous  n’êtes 
y>  pas  moins  obligé  d’obéir  ». 

Le  Pape  Pelage  Ier.  , dans  fa  première  Epître  , 
recommande  aux  Evêques  de  mettre  plus  de  foin  8c 
d’empreffernent  d’obéir  aux  Princes  , pour  ôter  tout 
foupçon  d’infidélité. 

Grégoire  le  Grand,  liv.  2,  Epître  61  7 Theo- 
philaéle  , dans  fon  Commentaire  fur  le  chapitre  13 
aux  Romains  j St.  Bernard , dans  fon  Epître  42  , 
écrivant  à Henri  , Archevêque  de  Sens  ; Inno- 
cent IV,  dans  le  chapitre  Noverit  ; St.  Bafile , 
de  Conflit.  Monaft.  chapit.  23  \ tous  ces  Do&eurs 
n’héfitent  point  fur  cette  obéiffaiice  due  aux  Sou- 
verains par  rapport  à la  temporalité.  « Le  Pape 
3)  Innocent , ci-deffus  cité  , déclare  même  qu’il  eft 
3)  au  pouvoir  des  Empereurs  feuls,  d’accorder  des 
3)  privilèges  fur  les  chofes  temporelles  ». 

Toutes  ces  autorités  prouvent  bien  que  le  Roi 
eft  maître  abfolu  fur  le  temporel  de  l’Eglife  \ qu’il 
peut  exiger  des  fubfides  à la  forme  qu’il  lui  plaît . 
qu’il  a feul  le  droit  d’accorder  des  privilèges  & de 
les  révoquer  } qu’il  n’a  à rendre  compte  de  fes 
aéfions  qu’à  Dieu. 

Cette  maxime  eft  conforme  à la  première  pro- 
pofition  que  le  Clergé  de  France  a canonifé  en 
1682. 
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Le  Clergé  de  France  néanmoins  réuni  avec  la 
Nobleffe,  par  une  politique  mal  entendue,  fronde 
toutes  ces  opinions , ces  exemples , 8c  il  veut  abufef 
des  grâces  qu’il  a reçu  du  Souverain , pour  lui  ré- 
fifter  8c  fe  fouftraire  aux  impôts  néceflaires  pour  le 
foutien  de  l’Etat.  Pour  cela,  il  oppofe  aujourd’hui 
les  privilèges , les  exemptions  , les  immunités  8c  les 
libertés.  Eft-il  fondé  ? Il  convient  de  le  défabufer 
en  parcourant  les  époques. 

D’abord , en  remontant  au  temps  le  plus  reculé , 
l’on  voit  que  les  Eccléfîaftiques  ont  toujours  été 
citoyens  8c  fujets  de  l’Etat,  par  naiflance  8c  par 
leur  confécration.  A ces  titres  , ils  doivent  obéir  8c 
payer  } c’eft  un  précepte  fuivi  des  exemples  de  Je- 
fus-Chrift  8c  des  Apôtres.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  à 
S.  Ambroife,  dans  fon  Commentaire  fur  S.  Luc,  8c 
cité  dans  le  chapitre  Magnum  ii,  q.  i : Qui  êtes- 
vous,  pour  vous  croire  exempt  de  payer  le  tribut?  Si 
le  fils  de  Dieu  l’a  payé  (i),  fi  celui  qui  vous  a établi 
s’y  eft  fournis , vous  y refufer,  ce  feroit  défobéir  8c 
pécher.  Il  eft  Miniftre  plus  éminent  que  vous  \ il 
tient  fa  puiflance  immédiatement  de  Dieu.  Or  , fi 
la  qualité  de  Miniftre  inférieur  fonde  en  votre  faveur 


(i)  Si  cenfum  Dei  filius  foivit , qui  s tu  tan  tus  es,  qui  non 
fûtes,  ejfl'e  folvendum.  S.  Ambrof*  in  comment . ad  Lucam 
felatus  in  cap . u , q,  i. 
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un  droit  temporel , pourquoi  refufcr  au  premier  ce 
droit  facré  & inhérent  à la  Souveraineté  ? 

Le  Clergé  doit  encore  confentir  aux  impôts , re- 
lativement aux  biens  qu’il  a reçu  de  la  fociété:,  c’eft- 
là  un  aâe  de  juftice.  Le  Cultivateur  met  dans  la 
fociété  des  travaux  utiles  3 l’Artifant  & le  Commer- 
çant mettent  fes  peines  &:  fes  induftries  3 l’Homme 
d’Etat  met  fes  foins  & fa  vigilance  3 l’Homme  de 
Lettres  met  fes  veilles  , fes  recherches  & fes  ré- 
flexions 3 le  Magiftrat , l’étude  des  Loix  3 le  Mili- 
taire , fes  fatigues  y fon  fang  & fa  vie.  Le  Clergé  y 
au  contraire  ( j’entends  les  Prieurs  & les  Abbés  ) 
de  quelle  utilité  eft-il  dans  la  fociété  ? S’il  fervoit 
autrefois  à la  guerre , il  n’y  ell  plus  fournis  : cette 
mife  perfonnelle  n’a  plus  lieu  aujourd’hui  y il  faut 
donc  quelle  foit  remplacée  par  une  mife  réelle  fur 
tous  fes  biens  3 c’eft  cependant  ce  qu’il  refufe  injuf- 
tement. 

La  profeflion  n’exempte  pas , encore  moins  les 
biens,  fous  quelle  forme  & titres  qu’on  les  poffede. 
Avant  que  le  Souverain  s’en  fût  dépouillé  pour  l’en- 
richir 3 avant  que  le  Citoyen  lui  en  eût  fait  un  don 
gratuitement  ou  forcément , n’étoient-ils  pas  dans 
l’Etat  ? Ne  faifoient-ils  pas  une  partie  confidérable 
des  forces  réelles  ? Du  depuis  ont-ils  changé  de 
nature  en  paifant  dans  les  mains  du  Clergé  , à la 
faveur  d’une  piété  ou  réelle , ou  féduite  , ou  mal 
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entendue  ? Sx  ces  Liens  payoient  auparavant  les  irn- 
po  irions  , ils  y font  encore  fournis , quelque  pré- 
texte qu’on  allégué.  Si  le  Clergé  foutient  le  con- 
traire, il  doit  favoir  que  c’eft  fans  preuve  legale  > 
ians  raifon , & contre  l’autorité  du  Roi. 

En  effet , la  plupart  de  ces  biens  doivent  leur 
origine  a des  fiedes  ténébreux,  ignorans  , fuperf- 
titieux  & foibles.  S’il  s’appuie  fur  la  permiffion 
du  Prince , la  renonciation  à fes  droits  fur  ces 
emes  biens,  outre  qu’il  ne  le  pouvoit  que  pour 
un  temps  & non  pour  toujours  , n’étant  qu’ufa- 
ger  & ufufruitier,  il  a commis  , fans  le  vouloir, 
une  injuftice  envers  fes  fucceffeurs  & tous  fes  fujets 
parce  que  l’exemption  d’une  partie  eft  & opéré’ 
une  iureharge  pour  l’autre. 

. AmR’  foit  que  les  hiens  que  poffede  le  Clergé 
aient  ete  acquis  légitiment, Ibit  qu’ils  aient  été  don- 
nes fou  qu’ils  aient  été  cédés  par  la  force,  ou 
a urprne , ils  doivent  être  fournis  à l’impof.tion 

eu  Prince , proportionnellement  avec  les  autres 
iujets, 

■ Cette  vente  a été  canonifée  dans  le  Concile 
de  Theonville  tenu  en  Octobre  844  , dans  lequel 
es  bveques  recommandant  au  Prince  l’intérêt  & 
la  difdpline  de  l’Eglife  , ils  s’obligent  de  fournir, 

1 ent  ' ds  ’ à rEtat  Es  lubfides  néceffaires  qu’ils 
acquittaient  propoi  tionnellemerit , puiüjue  , fui- 
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vant  la  grandeur  du  Fief , ils  étoient  plus  confia 
dérables  (i).  Voyez  Sirmond , tom.  3 , pag.  14  y 
en  citant  ce  Concile , & la  priere  faite  au  Roi  à 
ce  lu  jet. 

Ce  Concile  n’exempte  que  ce  qui  eft  néceffair© 
au  divin  Service  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Le  prétexte  des  exemptions  & privilèges  que 
le  Clergé  réclame , font  des  moyens  illufoires  & 
contraires  à la  Majefté  royale.  Il  réclame  des 
bienfaits  pour  nuire  au  bienfaiteur. 

La  plupart  de  ces  exemptions  & privilèges 
font  fuppofés.  Mr.  de  Launoi  , dans  fes  Ouvrages  , 
déclame  contre  plulieurs  de  ces  privilèges  } on  peut 
s’eu  convaincre.  Plulieurs  ne  concernent  que  les 
biens  temporels  des  Monafteres } & ce  font  les 
plus  anciens  , les  plus  autorifés  & les  moins- 
favorables  , parce  qu’ils  les  tiennent  des  Papes 
qui  n’ont  aucune  autorité  en  France  fur  le  temporel, 
ou  enfin  obtenus  dans  certains  tems  orageux  pour 


(1)  Quod  ut  commodius , dit-il,  valearis  implere , unuf- 
quifque  \ir  ecclejîajlicus  & intercejjionis  adjutorium  6* 
folatii , quo  res  publica  indiget , fubjldium  juxtà  quauti- 
tatem  rerum  Ecclejiæ  Jlbi  commijj'œ  , falvo  jure  , quod 
exindè  divinis  difpenfationibus , debet  impendi , prompte  & 
ex  animo  parare  , & impigrè  ficut  tempore  antecejfjorum 
vejlrorum  confueverat , Jiudebit  offerre*  ConciL  TheonvilU 
in  oclob,  844. 
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le  repos  & la  tranquillité  publique  , quoique  l’on 
iut  très-bien  perfuadé  que  ces  exemptions  & pri- 
vilèges ruinoient  l’Ordre  hiérarchique  de  l’Eglife, 
luivant  les  Auteurs  ci-après. 

St.  Bernard,  confid.  ad  Eug.  Uv.  3 , ch 
Yves  de  Chartres,  épît.  1105  Pafcal  II 5 Jean 
de  Sahsbary , liv.  7 , chap.  zi,& Pierre  de  Blois 
dans  fon  épître  6S  à Alexandre  IIP,  en  parlant 
des  exemptions  , lui  dit  (1):  Et  quelle  eft  cette 
forme  de  juftice , ou  plutôt  de  déformité  du 
droit , de  défendre  au  Difciple  d’écouter  les  leçons 
du  Maître  , à l’enfant  d’obéir  à fon  pere  , au 
Soldat  d’être  fournis  au  Prince  , au  Serviteur 
d’obéir  à fon  Supérieur , aux  Abbés  , aux  Evêques  ; 
Enon  ordonner  le  mépris  , la  rébellion  , & armer 
es  enfans  contre  les  parens. 

Arnouî  de  Lizieux  dans  fon  épître  71  à Ale- 
xandre III , & Durand  de  Mande  , part.  1 , tit.  5 > 
çua  Lege  fi  vis , déclament  contre  cet  abus  , que 
le  Concile  de  Vienne  tenu  en  1311  tâcha  de 
fupprimer. 

(0  Et  quœ  eft  hæc  forma  juftitiœ  , aut  potiîis  juris  difor - 
™h(1S'  Prohlbere  > rie  difcipuli  magiftro  c on  fendant , ne  filii 
cbediant  patri  , ne  milites  fequantur  Principem  , ne  fervi 
ommo  ftnt  fubjech , quid  eft  eximere  Epifcoporum  Ab- 
bâtes , nift  contumaciam  fi*  rebellionem  prœcipere  & artnare 
fitios  in  parentes.  Petrus  Bief,  in  epift.  68  ad  Alexandrum  3, 
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Les  exemptions' ? foit  qu'elles  foient  ou  fauf- 
fes , ou  fufpeâes  , ou  accordées  pour  écarter 
le  trouble  & afliirer  la  tranquillité  de  l’Etat  , 
font  toutes  des  grâces  ou  des  privilèges  furpris 
à la  bonne  foi  ou  à la  foiblelfe , ou  obtenus  par 
des  confidérations  urgentes , ou  furpris  à la  reli- 
gion d’un  Prince  trop  crédule.  De  pareils  motifs 
annullent  les  concédions  , parce  qu’ils  maîtrifent 
la  volonté  , 8c  ne  lui  permettent  pas  la  réflexion 
néceflaire  pour  connoitre  les  fuites.  Une  fois  que 
les  vices  font  connus , le  Souverain , ou  la  Puiflance 
qui  les  a accordés  , peut  8c  doit  les  révoquer. 

' D’abord  quant  aux  exemptions  accordées  par 
les  Papes  fur  le  temporel  de  l’Eglife  de  France, 
peuvent-elles  être  oppofees  8c  propofees  ? Ils  n ont 
aucun  pouvoir  , quant  a ce  j outre  nombie  des 
Conciles  qui  l’ont  décidé  , l’afïèmblée  du  Clergé 
tenue  en  1682.  l’a  formellement  déclaré  ainfi  $ 
& c’eft  une  maxime  inviolable.  Par  conféquent 
ils  n’ont  pu  inféoder  les  terres  dépendantes  de 
nos  Souverains. 

D’autre  part , le  Clergé  peut-il  reclamer  des 
exemptions  fur  des  terres  acquifes  dans  un  tems 
d’ignorance  8c  de  fiiperftition  ? La  feduétion,  tou- 
jours dangereufe  , s’accrédite  facilement  vis-a-vis 
ces  efprits  foibles  , 8c  fpécialement  quand  on  porter 
tout  à l’excès. 
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Ces  excès  font  connus.  Beaumunoir,  dans  le 
aP»  -il?  pag.  56-  Boutelier  dans  fa  Somme 
rurale  , tit.  9 ; d’Argentré  , Pafquier  & autres 

nous  en  ont  tranfmis  quelques  uns  de  Lien  fin- 
guJiers. 

N eft-ce  pas  une  chofe  inouie  , qu’un  homme 
mourant  déconfés  , c’eft-à-dire , fans  donner  une 
partie  de  fes  Liens  à l’Eglife , fût  privé  de  la  Corn- 
muinon  & de  la  fépulture  ? 

, N e<l‘rCe  pas  un  excès  révoltant  qu’un  homme 
decede  fans  tefter , les  héritiers  fu/Tent  obligés  de 

nommer  conjointement  avec  l’Evêque,  des  Experts 

pour  fixer  ce  que  le  défunt  auroit  dû  donner  à 
lEgnfe  , & que  cette  portion  une  fois  afiîgnée  , 
le  défunt  fût  regardé  décédé  en  réglé  & en  Lon 
Chrétien  ? 

N eft-ce  pas  une  prétention  folle,  que  le  Clergé 
le  crut  dans  un  tems  avoir  l’exécution  des  tefta- 
mens  , & que  pendant  les  guerres  , quand  il  trou- 
voit  une  maifon  fermée  à Paris  , il  la  fît  ouvrir 
pour  favoir  s’il  y avoit  un  teftament  ? Cette  ridi- 
cule prétention  obligea  le  Parlement  de  Paris  à 

rendre  un  Arrêt  en  1401  , qui  ordonna  d’enféveiir 
les  inteftats  (i). 


_ 0)  Voyez  le  Journal  d’un  Maître  ès  Arts  du  College  de 
Navarre  de  l’an  1440. 
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Enfin  ? n’eft-ce  pas  une  indécence  que  des  con- 
joints ne  puffent  coucher  enfemblc  , qu’après  avoir 
acheté  la  permiflîon  de  l’Evêque  diocéfain  (i)? 

Tous  ces  biens  acquis  à la  faveur  de  ces  vieilles 
erreurs  ? font-ils  légitimes  ? méritent-ils  des  privi- 
lèges ? Que  l’homme  cenfé  réponde.  Il  dira  sû- 
rement qu’ils  font  mal  acquis  , qu’ils  ne  peuvent 
être  privilégiés , que  imeterati  errons  non 
faut  veri  tituli . 

Quant  aux  biens  acquis  légitimément,  fous  quel 
prétexte  le  Clergé  réclame  l’exemption  &:  des 
privilèges  ? Ils  font  ni  offerts  à Dieu  ? ni  aliénés 
pour  le  rachat  des  péchés  , feuls  motifs  fur  lef- 
quels  il  fonde  fes  prétentions.  Ces  biens  font 
donc  refiés  fournis  aux  mêmes  charges  qu’ aupa- 
ravant. 

A l’égard  des  domaines  confidérables  donnés 
par  les  Souverains  ( z ) ? il  efi  de  maxime  parmi 
nous  qu’ils  font  inaliénables  } ils  n’ont  pu  fe  def- 
faifir  que  pour  un  tems  , comme  l’on  a déjà  dit  * 
c’efi-à-dire  , pendant  leur  vie  ? ne  pouvant  pas  faire 
le  préjudice  de  leurs  fuccelfeurs. 

Ces  donations  exorbitantes  donnèrent . .lieu  à 


(i)  Voyez  l’Auteur  de  l’Efprit  des  Lois. 

(z)  Voyez  de  Fleury  , 3e.  & 4e.  difcours  fur.  PHiftoiré 
cccléüaftique. 


( *8  ) 

Childeric  , petit-fils  de  Clovis  , de  s’en  plaindre 
parce  que  les  biens  de  fon  domaine  avoient  pref- 
que  tous  été  donnés  aux  Eglifes  , fuivant  Grégoire 

- QaTOUrS.’  liv’  6 ’ chaP’  4«-  Cette  plainte  étoit 
jufte , pmfque  les  Souverains  ne  font  qu’ufagers 
u U ruitiers  des  biens  de  la  Couronne } c’eft  là 
une  de  nos  maximes  la  plus  canonifée. 

Le  Roi  voyant  aujourd’hui  l’opiniâtreté  indécente 
u lergé  , ièroit  très-fondé  à réclamer  & repren- 
dre fans  injuftice  ces  mêmes  biens  aliénés  fouvent 
pour  éviter  ou  appaifer  des  troubles  fufcités  par  le 
Clergé  , comme  on  lit  dans  l’hiftoire. 

On  connoit , en  effet , les  intrigues  & les  crédits 
des  Papes  , des  Evêques  & des  Moines  jadis.  Le 
Roi  Childeric  fut  dégradé  & dépofé  par  les  Evêques 
aiTembles  a Soldons  ban  7^2. 

Les  Moines  irritèrent  la  difcorde  entre  Louis  le 
Débonnaire  & Pépin  , contre  Lothaire. 

Sept  Evêques , au  rapport  de  Thegan , obligè- 
rent Louis  de  fe  foumettre  à leur  jugement  fans 
l’entendre. 

L’an  1303  , Bernard  Saiffets  s’étant  fait  ordon- 
ner Evêque  de  Pamiers  par  le  Pape  Boniface  , 
maigre  Philipe-le-Bel , & enfuite  Légat  en  France, 
il  ordonna  au  Roi  de  partir  pour  la  Croifade.  Le 
refus  de  lui  obéir  attira  un  interdit  au  Royaume 
porté  par  la  Bulle  unam  Sanctam . 


< *9  ) 

Dans  le  dixième  fiecle  ? on  lit  que  les  Evêques 
lançoient  des  excommunications  & des  interdits 
depuis  long-tems  contre  ceux  qui  vouloient  exiger 
des  droits , & fur-tout  contre  les  Officiers  du  Roi 
& des  Seigneurs  , qui  vouloient  corriger  leurs 
injuftices , ou  réprimer  leurs  entreprifes. 

Du  tems  de  St.  Louis  ? les  Evêques  lui  adreffe- 
rent  une  fupplique  tendante  à obliger  les  excom- 
muniés de  fe  faire  ab foudre  dans  l’an  & jour  par 
faille  de  leurs  biens  temporels  (i).  Le  Roi  connut 
leur  deifein  , & la  réponfe  ne  fut  pas  fatisfai- 
iante  (2).  L’Archevêque  de  Reims  excommunia 
les  habitans  de  la  Ville  à l’occalion  d’un  procès 
avec  eux  pour  des  droits  temporels  en  1263. 
L’Evêque  de  Pamiers  interdit  fa  Ville  (3)  en  1350; 
celui  de  Clermont  interdit  fon  Diocefe  (4)  en 
13(55.  L’Archevêque  de  Bourges  ordonna  dans  lés 
Statuts  fynodaux  aux  Curés  de  fon  Diocefe  d’ex- 
communier les  Juges  féculiers  ? s’ils  s’avifoient  de 
juger  les  Clercs  prévenus  de  crimes. 

En  1601  ? l’Archevêque  d’Aix  excommunia  le 
Parlement. 

(1)  Voyez  la  Vie  de  St.  Louis, par  Joinville. 

(z)  Voyez  fa  réponfe  dans  Guillaume  Nangeriaco,  Moine* 
De  gejl . lud.  9. 

(5)  Extrait  du  regiftre  du  tréfor  des  Charles. 

(4)  Extrait  du  regiftre  intitulé  Viclavienjis  , fol.  75* 


( 3°  ) 

En  i5oz  le  Cardinal  de  Sourdis  excommunia 
le  Parlement  de  Bordeaux. 

Toutes  ces  vexations  pratiquées  par  le  Clergé 

ambir0?  r;Vem  C°mbiCn  ét0it  fim 

b‘  fur  le  fPlritllel  & fur  le  temporel. 

le  ^ biem,  aCqUiS  à C“  dtreS  fo«-ilsdans 
d etre  privilégiés  ? ne  font-ils  pas  plutôt  des 
rems  qu  une  offrande  fa;te  . Djeu  ? puif 

a J,35  bC'tement  aC(ïuis  ? C’eft  ce  qui  nous 
eft  certifie  dans  le  Deutéronome  23  (i) 

Il  eft  donc  démontré  que  les  exemptions  & 
en  général  fon,  destins  ab„fif 

“P“‘  & Contran..  droit,  d„  Roi  & , ’ 

Nation  entière.  ia 

D, teutons  â p,éfen,  fc,  liberté,  , C] 
tf”  aveu  chaleur  pour  ef,„i,„  ,a  contrib^ 
tion  proportionnelle. 

D'abord  partons  *,  principe,  & de„,a„d„,. 

quw  confiftent  ces  libertés.  Ils  répondront 

£7"  ™,«»t  fc  d.uu  ntaaL,  : ” 

We  a purltanc,  * l Eglif.  étant  tpi,^ 

. . étend  n,  dneâem.n, , ni  indireflemen,  tu, 
choie,  temporelles  ; a».  ,„c  h ^ 


» Ff““  ■ » t""~  -* 

Dominion  Veum 


( 3i  ) 

Pape  en  France  eft  bornée  aux  Canons  reçus  par 
toute  l’Eglife  (i)  j d’où  il  fuit  par  une  conféquence 
néceflaire,  que  ces  libertés  & franchifes  ne  font 
point  concédions  des  Papes  ? encore  moins  des 
droits  acquis  contre  le  droit  commun.  La  France 
eft  franche  & libre  dès  fa  première  origine.  Les 
Rois  , comme  protecteurs  & défenfeurs  , ont  fi 

v ' J 

bien  défendu  ces  franchifes  9 que  les  Papes  ortt 
été  obligés  de  fe  départir  de  leurs  entreprifes  , & 
de  confentir  de  rien  entreprendre  contre  ces  li- 
bertés & contre  le  temporel  du  Royaume  ? tant  à 
l’égard  du  chef  que  des  membres  (2). 

Iule  II  ayant  voulu  faire  quelque  tentative  con- 
tre Louis  XII  en  1510,  il  fut  tenu  un  Concile 
à Tours  ? où  il  fut  propofé  s’il  convenoit  de  ie 
fouftraire  à l’obéiflance  du  Pape.  Le  Clergé  ré- 
pondit relativement  à ces  maximes  ? déclarant  qu’iî 
étoit  permis  , non  totalement  ? mais  feulement 
pour  la  fûreté  & la  défenfe  du  temporel  (3). 


(1)  Voyez  Mr.  de  Fleury  en  fes  inftitutions. 

(2)  Mémoire  drefle  par  le  commandement  du  Roi 
Charles  IX.  envoyé  à Rome  , pour  être  communiqué  au 
Pape  Pie  IV.  fur  les  procédures  faites  contre  la  Reine  de 
Navarre  , Princes  , Prélats  & autres  ferviteurs  & fujets  de 
Sa  Majefté. 

(?)  Licere  non  tamen  in  totum  , nec  indiflinclè , fed  pro 
tuitione  tantum  ac  deftnjîone  jurium  fuorum  temporatitfm* 
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Si  ces  libertés  ne  confillent  qu’aux  faints  Décrets 
& Canons  reçus  en  France , qu’à  des  maximes  & 
ufages  pratiqués  & obfervés  par  le  Clergé  de  la 
primitive  Eglife.  Quelle  connexité  ont-elles  avec 
la  demande  du  Souverain  touchant  l’impofïtion 
proportionnelle?  La  réclamation  des  libertés  eft 
ici  un  hors-d’œuvre  , puifqu’on  confond  le  tem- 
porel avec  le  fpirituel. 

Il  nous  relie  à parler  des  immunités  que  le 
haut  Cierge  fait  tant  valoir  dans  fes  réclamations. 
Quoiqu’elles  s’identifient  avec  les  exemptions , l’on 
en  fait  un  article  féparé  , pour  démontrer  qu’elles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  faveur  des  dilpenû- 
teurs  des  Sacremens  , c’efl-à-dire , des  Curés  & 
Vicaires  , on  peut  ajouter , des  Evêques. 

Originairement  l’Adminiftration  étoit  gratuite 
parce  que  les  aumônes  étoient  abondantes.  Cela 
nous  a été  tranfinis  par  les  anciens  Conciles.  On 
lit  dans  le  cinquième  Canon  du  Concile  tenu  à 
Reims  en  1049  5 de  ne  rien  exiger  pour  I’Admi- 
niftration  (1)  ; même  défenfe  par  les  Conciles  de 
Bourges  tenus  dans  le  même  tems , par  ceux  de 
Tours  & de  Clermont  dans  le  douzième  fiecle 
& par  1 Ordonnance  d’Orléans  de  1 560,  art.  15* 

(l)Ne  1uis  Profipultura , vel  Baptifmo  ,f,ve  pro  Eucha. 
rijliâ  au,  infirmorum  vifmnone,  quidquid  exigau 


Si  dans  la  fuite  on  a admis  dés  falaires  9 ce  n'a 
été  qu’en  faveur  des  Curés  dont  le  revenus  réduits 
prefqu’à  rien  par  la  rapacité  des  Prieurs  & Abbés? 
ils  manquoient  du  nécefiaire  le  plus  âbfolu. 

Le  produit  de  l’Àdminiftration  n’a  pas  amélioré 
leur  fort.  I es  décimateurs  fe  font  prefque  tout 
approprié  \ & ils  ne  leur  ont  laide  , ou  qü’un  bien 
très-médiocre  ? ou  qu’une  penfion  infuffifante , 
qualifiée  congrue. 

C’ëft  ce  petit  revenu  qu’on  doit  appeller  obla- 
tion  ? les  vœux  des  fideles , le  dépôt  facré  deftiné 
au  Service  divin  , & comme  tel  immune  de  toute 
chargé  de  droit  naturel  & divin  (i).  Les  dîmes 

en  faveur  de  ces  Miniftres  , 


n’ont  été  aflîgnées  qu’i 
tant  pour  le  domaine  univerfel  qu’a  le  Seigneur 
fur  toute  chofe  ? que  pour  ceux  qui  le  repréfen- 
tent  fur  terre.  Ce  font  les  Curés  qui  font  fon 
image  ici  bas  \ c’eft  à eux  auxquels  il  a abandonné 
iès  droits  \ c’eft  à eux  qu’il  a dit  : qui  Deo  pro 

populo  miniftrat , ab  eo  alatur  ; c’eft  en  leur  fa- 

. 

veur  qu’il  s’eft  dépouillé  de  fes  droits  ? num.  1 8 : 
Filii  autan  levi  dedi  omnes  décimas  Ifraëlis  in 
pojjejfionem  pro  minifierio  , quo  ferviunt  mihi . 

Si  Dieu  s’eft  dépouillé  de  fes  droits  en  faveur 


( i)  Nemo  fuis  Jlipendiis  militât . Mal.  3 & 1 ad 
Chorinth.  chap . 9. 


c 


de  Ces  Minières  , pourquoi  le  haut  Clergé  excipe 
des  textes  de  l’Ecriture  Sainte  , pour  perfuader 
qu’il  a des  exemptions  , des  privilèges  & des  im- 
munités ? Ces  droits  leur  font  étrangers.  Ces 
Ecciefiaftiques  font  ni  Adminiftrateurs  , ni  Pafteurs, 
m cooperateurs  ; ils  ne  rendent  aucun  fervice  à 
1 Eglife.  On  doit  donc  leur  refufer  tout  fecours  tem- 
porel , même  les  dîmes  , puifque  l’Ordonnance  de 
Louis  XIII,  art.  13  , dit  que  les  dîmes  des  Pa- 
roiffes  étoient  deftinées  à la  nourriture  de  ceux 
qui  adininillrent  les  Sacremens. 

C’eft  en  faveur  de  ces  Pafteurs  qu’il  faut  inter- 
préter toutes  les  Ordonnances  & Edits  de  nos 
Rois,  concernant  les  exemptions,  les  privilèges  & 
les  immunités.  Toutes  ces  Loix  gracieufes  difent 
que  le  Souverain  exempte  les  perfonnes  eccléfîaf- 
tiques , dont  le  miniftere  facré  eft  néceffaire  pour 
l’exercice  de  la  Religion , vouées  & dédiées  au 
Service  divin  .j  parce  que  ces  biens  font  confacrés 
a Dieu  , donnés  à l’Eglife  pour  le  culte  divin , la 
nourriture  des  Pauvres  & leur  fubfiftance  ; parce 
que  le  Roi  s’étant  réfervé  d’accorder  des  exemp- 
tions a certains  Corps , qui  ne  font  que  de  pures 
grâces  & charités  , à caufe  qu’ils  ont  des  biens 
d’Eghfe  confacrés  à Dieu  , donnés  à l’Eglife  pour 
Je  culte  divin,  la  nourriture  des  Pauvres  Scieur 


c 3S  ; 

lùbfiftance  ; toutes  ces  expreflions  font  relatées 
dans  les  Déclarations  de  nos  Rois  (i). 

Ces  Edits  & Déclarations  font  targuées  fur 
l’efprit  & énonciations  des  anciennes } de  forte 
qu’on  peut  dire  avec  fondement  ? que  les  exemp- 
tions  étant  des  grâces  de  la  part  du  Souverain  y 
feul  Miniftre  du  temporel , il  peut  les  révoquer  , 
ou  les  confirmer , s’il  lui  plaît } que  ces  mêmes 
exemptions  n’étant  accordées  qu’aux  biens  deftinés 
au  culte  divin  ? qu’aux  perfonnes  facrées  ? vouées 
& dédiées  à ce  fervice  ? elles  ne  regardent  que  les 
Curés  & les  Vicaires  ? & les  Evêques  faifant 
fondions  d’Apôtres. 

Toutes  celles  que  les  Corps  ou  les  particuliers 
tiennent  des  Papes  ou  des  Evêques  , font  milles  & 
contraires  aux  Loix  divines  & humaines  ? n’ayant 
les  uns  & les  autres  aucun  pouvoir  fur  le  temporel. 
C’eft  ce  qui  nous  eft  enfeigné  par  la  réponfe  de 
J.  C.  aux  Pharifiens  , en  leur  recommandant  de 
payer  à Cefar  ce  qui  appartient  à Cefar  (i). 

Les  Commentateurs  modernes  difent  que  J.  C. 
ïfa  prononcé  ces  mots  facrés  ? que  pour  combattre 


(1)  Du  8 Février  1557, 1  2 7 O&obre  1711,  16  Février 
x 7 1 5 , 8 Octobre  1726. 

( 2)  Reddite  ergô  quæ  funt  Cœfari , Cœfari , & quæ  funt 
Dei  j Deo,  St,  Math,  cap,  22  , v.  21. 
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lerreur  des  Pharifiens  , qui  prétendoient  que  le 

Peuple  Juif  n’étoit  pas  obligé  d’obéir  & de  paver 
a Ceiàr.  Erreur  ! 

îl  la  dit  a tous  les  Sujets  des  Souverains  , foit 
Chrétiens , foit  Payens , foit  Idolâtres.  L’Eglife 
quoique  dans  fon  berceau,  avoit  des  Miniftres  & 
des  Difciples  tous  Sujets  des  Souverains , fous 
e quels  ils  vivoient  par  conféquent  fournis  au 
tribut  des  Pays  qu’ils  habitoient. 

Soutenir,  comme  font  les  Apologiftes  du  Clergé, 
que  J.  C.  payant  le  tribut  , déclara  à St.  Pierre 
qu  il  n y étoit  pas  tenu  , c’eft  parler  contre  l’efprit 
du  precepte,  contre  l’opinion  des  Saints  Peres  déjà 
cités  , & contre  St.  Jean  Chrifoffeme,  qui  dans 
fon  Sermon  S8  fur  St.  Mathieu,  dit,  qu’étant  or- 
donné à tous  les  premiers  nés  de  payer  deux 
dragmes , les  Juifs  regardant  J.  C.  comme  un 
autre  homme  , & étant  le  premier  né  , comme  St 
IW  , fl.  s'étoient  „d,eïés  à ce  de,„L  ^ 
cevoir  le  tribut  (i). 

Si  J.  C.  demande  enfuite  fi  les  enfants  des  Rois 
en  font  exempts  , ce  n’eft  que  pour  montrer  à 
Pierre  que  lui , quoique  fils  du  Roi  des  Rois  , & 
par  la  exempt , il  le  paie  néanmoins  par  un  mira- 


^2  Jea"  Chnfoftome»  Homeiie  ou  Sermon  s 8 fur 
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de , pour  ne  pas  fcandalifer  fes  Diiciples  & les 
Exa&eurs  du  tribut  ? pour  épargner  la  foibldTe 
de  ces  perfonnes  qui  fauroient  cru  un  impofleur , 
s’il  s’étoit  dit  fils  de  Dieu  , & enfin  pour  prouver 
à tous  qu’il  l’étoit  véritablement  par  Ce  miracle. 
Cette  fourmilion  au  tribut  comme  homme  ? efl:  une 
leçon  de  précepte  pour  tous  indiitin&ement. 

Cornélius  à Lapide  .dans  fon  Commentaire  fur 
l’épître  aux  Romains  ? chap.  13  , ajoute  d’après 
Clement  d’Alexandrie  , liv.  4 Stromatum  , ôc  de 
St.  Auguftin  fur  le  Pféaume  1 1 8 > conc.  31,  une 
troifieme  raifon  j favoir  , que  les  fe&es  de  Judas 
&:  des  Galiléens  faifant  courir  le  bruit  du  tems 
de  J.  C.  que  l’Evangile  renverfoit  les  Loix  du 
Gouvernement  ? les  Royaumes  & les  Républiques , 
pour  les  défabufer  il  paya  ce  tribut  , & ordonna 
qu’on  le  payât  à Cefar  > le  Chriftianifme  n’étant 
pas  un  affranchilfement  ni  une  fubverfîon  de  l’état 
temporel  (1). 

Si  J.  C.  l’a  payé  de  l’argent  trouvé  dans  la  gueule 

(1)  Initio  Ecclejïœ , puta  tempore  Chrijîi  & Pauli  rumor 
erat per  Evangelium  politiashumanas  , régna  &•  res  publicas 
fœculares  everlu  Undè  contrarium  docent  & fîudiosè  incuU 
cant  Chrijlus , ciim  folvit  didragma , & ciim  jujjit  Cæfari 
reddi  ea  quæ  Cæfari  funt , & Apojloli*  Idque  ne  in  odium 
traheretur  chrijliana  Religio , & ne  Chrijliani  abuterentur 
libertate  fidei  ad  omnem  malitiam . 
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du  poiffon  y il  a voulu  prouver  par  ce  miracle  que 
l’Egliie  le  doit  fur  les  biens  temporels  non  con- 
facrés  à l’Eglife  ? quoiqu’en  dépendans.  C’efl  Tin- 
terprétation  du  Pape  Urbain  (i)  j c’eft  ce  qui  a 
fait  dire  à St.  Ambroife  , que  les  domaines  de 
l’Eglife  doivent  payer  le  tribut  (2). 

Il  efl  confiant  que , fous  quelque  point  de  vue 
qu’on  examine  le  refus  du  Clergé  à la  contribution 
proportionnelle  , il  n’a  pour  bafe  quvun  principe 
d’ambition  , d’avarice  8c  de  condefcendance  pour 
la  Nobleffe. 

Son  devoir  efl  de  faire  confîfler  fes  immunités 
dans  le  confentement  libre  qu’il  doit  donner  à 
l’impofition  & à la  répartition  qu’il  peut  faire  fur 
fes  différens  biens.  Tel  efl  l’exemple  qu’il  donna 
à l’occafion  de  l’irruption  des  Normands.  Tout  fut 
réglé  dans  les  Affemblées  de  la  Nation , par 
conféquent  du  confentement  du  Clergé  ? 8c  cela 
fuivant  la  quantité  8c  la  qualité  des  Eglifes  : 
Secundàm  quantitatem  & qualitatem  Ecclefiarum 


(1)  Tribuîüm  , inquit , in  ore  pifcis  pifcante  Petro  in - 
Ventuin  ejl  , quia  de  exterioribus  fuis  Ecclefa  tributurn 
reddit . 

(2)  Si  tributurn  petit,  tributurn  non  negatur ; agri  enitn 
Ecdejîœ  tributurn  folvunt . St.  Amb.  oraU  de  tradendis 
baflicis • 
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nobis  commijjarum  , comme  dit  lepît.  aux  Évêques 
de  la  Prov.  Rem.  (i). 

On  trouve  cette  répartition  dans  les  Capitulaires 
de  Charles  le  Chauve.  Ce  Prince  ordonna  pendant 
fon  Régné  deux  contributions,  lune  en  86 1 , 
l’autre  en  877.  Cette  dernierc  fut  arrêtée  à Com- 
piegne  dans  l’AfTemblée  générale  avec  la  même 
proportion. 

Pour  fe  rapprocher  de  cette  répartition  propor- 
tionnelle , ou  pour  s’y  fouftraire  , le  Clergé  fe 
repliera  peut-être  fur  les  dons  gratuits  qu’il  paye 
ordinairement  de  cinq  en  cinq  ans. 

Ici  commencent  les  abus  modernes  3 les  uns 

• • • 

font  généraux  , les  autres  particuliers.  Le  don 
gratuit , la  forme  de  rAdminiftration  Sc  celle  des 
députations  à FAlTemblée  générale  du  Clergé  font 
de  la  première  claffe. 

Pour  démontrer  l’abus  du  don  gratuit , exa- 
minons-le  dans  le  fond  & dans  la  forme  3 & pour 
cela  remontons  à fon  origine  captieufe. 

Le  20  juillet  1527  , François  Ier.  tint  un  Lit  de 
juftice  à raifbn  des  contributions.  Le  Cardinal  de 
Bourbon  parlant  au  nom  du  Clergé  Sc  recoimoÜlaiit 
la  juftice  de  cette  levée,  offrit  au  nom  dudit J 


(1)  Epijl<  ad  Epifc . Prov.  Rem*  cap . 38. 
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Clergé  la  fomme  de  treize  cent  mille  livres  ( prin- 
cipe du  don  gratuit.  ) Le  Préfident  agitant  la 
quefiion  fi  on  tie  pôuvoit  pas  le  contraindre , le 
Cardinal  lui  ferma,  la  bouche  ? en  répliquant  que 
la  quefiion  devenoit  inutile  moyennant  cette 
offre.  ( Premier  piege  contre  les  droits  du  Sou- 
verain. ) 

En  effet , fi  le  Roi  a toute  fouveraineté  fur  le 
temporel  de  l’Eglife  ? comme  on  a prouvé  ? la 
contribution  du  Clergé  ne  peut  être  un  don  gra- 
tuit ? mais  bien  une  obligation.  L’offre  que  fait  le 
Clergé  , l’abonnement  qu’il  propofe  eft  toujours 
fubordonné  à fa  volonté  \ il  n’a  pas  moins  le 
droit  d’en  exiger  les  fubfides  malgré  lui  ? & de 
le  contraindre  à payer  (i). 

Jufqu’à  Henri  III  , le  Clergé  n’avoit  pas  été  au- 
torifé  à tenir  des  aflemblées  pour  délibérer  fur  fes 
1mpôts  j il  étoit  toujours  confondu  avec  ceux 
des  autres  fujets. 

Il  eut  même  bien  de  la  peine  à obtenir  de  ce 
Prince  , en  1579  ? de  s’afiembler  pour  la  première 
fois  ? au  fujet  de  fes  affaires  temporelles  ? nonob- 
fiant  le  trouble  &.la  puiffance  de  la  ligue.  L’Evêque 
de  Bazas , portant  la  parole  au  Roi  ? fit  des  de- 


(1)  Voyez  le  Tréfor  des  Chartes , coffre  Boniface. 
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mandes  & une  réfiftance  peu  convenables  &:  même 
indécentes  vis-à-vis  Sa  Majefté  : il  fallut  cependant 
céder  aux  tems  & aux  circonftances  } & le  Roi  fe 
borna  à prier  d’avoir  égard  à fes  befoins  , & de  le 
fecourir. 

Cette  condefcendance  n’opéra  qu’un  refus  de 
liibflde.  L’Affemblée  continua,  & elle  établit  la 
forme  d’adminiftration  préfente.  Elle  refufa  au  Roi 
ce  qu’il  demandoit } & en  lui  faifant  une  offre  de 
deux  millions  deux  cens  mille  livres  , elle  voulut 
exiger  , i°.  que  le  Roi  déclareroit  par  lettres  pa- 
tentes , qu!il  ne  feroit  fait  aucune  levée-  dans  la 
fuite  , que  pour  caufe  légitime , dans  une  affem- 
blée  générale  j 

. * '•_/  • 1 

2°.  Que  les  diocefes  ne  feroient  point  folidaires } 

3°.  Que  ce  qui  feroit  accordé,  le  feroit  fanst 
nouveau  contrat  (i)  j 

4°.  Que  le  Clergé  feroit  indemnifé  par  Sa  Ma-, 
jefté  pour  les  non  valeurs  \ 

5°.  Que  la  requête  pour  la  levée  des  décimes  feroit 

■ ‘ - ■ 

répondue  fuivant  l’intention  du  Clergé  : 

De  forte  que  le  Clergé  profita  des  troubles  de  la 
ligue  pour  faire  la  loi  au  Prince  & au  public  : le^ 
peuple  murmura , le  Roi  l’appaifa , & il  fe  con- 
tenta de  1,300,000  livres. 

(1)  Voyez  le  Traité  de  l’autorité  des  Rois,  par  M. 
Talon  , 1.  p. , 3.  dilT.  pag.  48,  & du  Tillet,  Chron.  abr« . 
des  Rois  de  France,  ann*  560. 


Le  20  février  1580  ? le  Roi  tranfigea  avec  le 
Clergé  : ce  dernier  lui  accorda  cette  fomme , à 
condition  qu’il  jouiroit  des  conventions  faites  par 
les  contrats  de  1661  8c  1567,  Carii  approbation 
d’iceux , 8c  aux  conditions  portées  par  les  offres , 
& que  le  Clergé  en  demanderoit  la  pérmifîion  8c 
lé  confentement  au  Pape  (1)  : premier  exemple 
de  l’exemption. 

Le  Cierge  a eu  foin  d’en  inférer  les  claufes  8c 
même  des  additions , fuivant  les  circonftances,  dans 
tous  les  contrats  poftérieurs. 

Henri  III  ne  régna  que  fous  l’autorité  delà  ligue, 
il  en  fut  1 efclave  8c  la  viéfime  j il  n’eft  donc  pas 
étonnant  qu’il  confentît  à cette  forme  de  contribuer. 

Henri  IV,  forcé  de  vaincre  fes  fujets  rebelles 
triompha  de  la  ligue  8c  lui  pardonna  } mais  il  ne 
put  en  déraciner  l’efprit.  Les  attentats  contre  ce 
meilleur  des  Princes  , 8c  fur-tout  le  dernier  qui  lui 
coûta  la  vie  , ne  prouvent  que  trop  que  le  fanatifme 
iubfîfla  toujours  , meme  parmi  les  Eccléfîaftiques. 

Il  n’étoit  donc  ni  prudent  ni  poflible  à Henri  IV 
de  faire  fur  le  Clergé  une  entreprife  qui  auroit 
ete  relevée , combattue  8c  condamnée  par  les  Gens 


CO  Voyez  le  toin.  3 de  la  Colle£t.  des  affaires  du  Clergé 
ée  France. 
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'd’Eglife  qui  forraoient  des  doutes  mal  à propos  fur 
la  fincérité  de  fa  converfion. 

Sous  Louis  XIII  & Louis  XIV,  il  étoit  naturel 
que  les  Cardinaux  Richelieu  & Mazarin  ne  por- 
talfent  point  d’atteinte  à une  exemption  qui  paroif* 

foit  confacrée  par  l’ufage. 

Les  Rois , indemnifés  par  des  dons  gratuits  , ne 
voulurent  élever  une  quefiion  que  le  Clergé  auroit 
éludé  par  des  dons , foit  qu’ils  fuffent  proportion- 
nels ou  non  à ce  qu’il  devoit  payer. 

Mais  ces  prétendus  dons  gratuits , payés  par  em- 
prunt ou  conftitution  de  rente  , expofent  l’Eglife  à 
devenir  à la  fin  infolvable  : pourquoi  ne  pas  les 
acquitter  fans  emprunt  & par  des  contributions 
proportionnelles  ? Le  Cierge  doit  beaucoup  , 8c  le 
peuple  qui  depuis  la  ligue  a payé  dix  fois  plus  que 
lui , à fa  décharge , n’a  rien  emprunté  & ne  doit 
rien. 

Quelle  eft  donc  cette  admiuiftration  qui  eft  le 
fondement  de  la  confiance  publique  ? Quelle  eft 
donc  cette  économie  de  toujours  emprunter  pour 
payer  des  intérêts  , au  lieu  d’impofer  tout  fimple- 
ment  le  capital  ? Si  depuis  que  les  dîmes  ou  le 
vingtièmes  font  établis , le  Clergé  avoit  paye  par 
impofitions , il  ne  lui  en  auroit  pas  plus  coûté  que 
ce  qu’il  a emprunté  pour  acquitter  fes  abennemens, 
&;  il  ne  devroit  aujourd’hui  ni  capital , ni  intérêt. 


V/i 
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Mais  on  s’apperçoit  facilement  qu’à  la  faveur  du 
«Ion  gratuit , le  fécond  Ordre  ne  peut  connoître  la 
proportion.  Le  haut  Clergé  taxe  arbitrairement  les 
décimes.  Les  Evêques , moyennant  des  Syndics  af- 
fidés ou  aufîî  intéreffés  qu’eux,  règlent  feuls  la  quo- 
tité ; voilà  pourquoi  les  Chambres  Eccléfiaftiques 
ne  veulent  ni  ne  peuvent  rendre  raifon  à ceux  qui 
demandent  le  tableau  de  répartition , pour  connoître 
ce  qu’ils  doivent  de  fait  & dans  le  droit.  Il  faut  payer 
à l’aveugle  & fur  la  demande  d’un  commis  qui  vous 

fait  payer rigoureufement  l’intérêt,  à défaut  d’exac- 

titude. 

Ce  vice  empêche  les  titulaires  grevés  de  fe  plain- 
dre  avec  connoiffance  de.  eau  fe  d’une  répartition 
injufte  qui  prend  fur  Ion  nécellaire. 

L’on  dit  injulîe,  parce  que  les  uns,  & ce  font 
les  plus  pauvres  , payent  le  tiers  du  revenu  du  bé- 
néfice ; les  autres , le  fixieme  5 les  autres , le  dixième  ; 
les  autres  , le  vingtième  j d’autres  enfin,  prefque* 
point. 

Il  y a plus  : pour  diminuer  la  taxe  de  ceux  qui 
devroient  payer  le  plus  , on  impofe  des  Curés  fans 
congrue  & réduits  au  feul  cafuel , qui  eft  l’obla- 
tion des  fideles , la  récompenfe  de  l’adminiflration  , 
exempte  de  toute  impofition  ; des  Prêtres  amovibles 
qui  manquent  du  necelîaire  j des  Prêtres  deilèrvant 
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des  quartiers , ad  nutum  Ordmarii , qui  ne  vivent 
que  des  aumônes  des  propriétaires  du  diftrid. 

Ces  fortes  d’cxaftions  ne  font-elles  pas  des  vexa, 
îions  criantes  , contraires  au  droit  des  gens  & aux 
ordonnances  de  nos  Rois  ? difons  plus  , ne  font-elles, 
pas  des  larcins  ? dès  qu’aucune  loi  autorife  à les 
comprendre  dans  la  dalle  décimale  ? 

Eft-ce  ainfi  que  le  haut  Clergé  doit  traiter  le 
fécond  Ordre  qui  porte  tant  de  zele  & tout  le  poids 
du  jour  ? Ne  devroit-il  pas  le  ménager  & même  le 
tirer  de  la  clalfe  des  impôts  ? 

Que  les  Prélats  charges  de  cette  répartition  fè 
modèlent  fur  les  loix , fur  les  canons  & l’efprit  de 
l’Eglife  5 qu’ils  obfervent  les  Edits  & Déclarations 
de  nos  Rois  , entr’autre  , celle  du  30  juin  1690  } 
pas  une  ordonne  de  taxer  les  Vicaires  ; & fi  les 
Curés  y font  compris  , à la  follicitation  du  haut 
Clergé  , il  efl  ordonné  aux  Archevêques  & Evêques 
de  les  taxer  modérément , fans  pouvoir  en  aucun 
cas  excéder  50  livres , chargeant  leur  confidence 
quant  à ce.  Telle  eft  la  difpofition  de  celle  du  30 
juin  1Ô90,  citée  ci-defTus. 

Le  haut  Clergé , oubliant  ce  principe  diôé  par 
le  cœur  bienfaifant  de  nos  Rois,  & fondé  en  juftice, 
a néanmoins  toujours  vifé  à fubjuguer  & opprimer 
le  fécond  ordre.  Sans  rappeller  les  faits  anciens  & 
connus , on  rapporte  feulement  les  plus  récens. 
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Le  17  août  1632.  , le  Clergé  préfenta  une  re- 
quête au  Roi,  pour  faire  réduire  la  congrue  de 
300  livres,  portée  par  l’article  13  de  l’Ordonnance 
du  15  janvier  1619  : quoiqueles  motifs  fuffentillu- 
foires  , la  rédu&ion  eut  lieu  , & par  ordonnance  du 
18  décembre  1634,1a  congrue  fut  fixée  à 200  liv. 

Le  20  janvier  1686,  le  Roi  fixa  la  congrue  des 
Curés  à 300  livres , & la  déclara  franche  & exemp- 
te de  toutes  charges  : les  Archevêques  & Evêques 
repréfenterent , fous  de  vains  prétextes  , de  leur 
faire  payer  les  décimes  fur  cette  fournie. 

Ce  paiement  fouffrant  avec  raifon  quelque  con- 
tradiction , le  Clergé  follicita  une  déclaration  por- 
tant préférence  fur  les  biens  des  Eccléfiaftiques  à 
toutes  autres  dettes  $ elle  fut  rendue  le  22  février 
1724  fuivant  fes  defirs. 

L’an  17 26,  5 oélobre , les  Curés  étant  troublés 
par  les  décimateurs  qui  vouloient  s’approprier  le 
cafuel  de  l’Eglife  pour  les  réduire  prefque  à rien  , 
le  Roi  termina  toutes  les  conteftations  par  fa  Dé- 
claration. 11  ordonna  que  celle  du  30  juin  1690 
feroit  exécutée , & que  les  Curés  jouiroient  à 
l’avenir  de  toutes  les  oblations  & offrandes , tant 
en  argent  qu’en  cire,  & des  autres  rétributions 
qui  çompofent  le  cafuel  de  leur  Eglife  , enfemble 
des  fonds  chargés  d’obit  & fondation  pour  le  fervice 
divin , fans  aucune  diminution  de  leur  portion 
congrue. 
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SI  dans  les  Affemblées  générales  du  Cîergé  o* 
y avoit  appellé  les  Députés  du  fécond  Ordre , fui- 
vant  la  maniéré  & dans  la  forme  prefcrite  par  la 
Déclaration  de  Louis  XIII,  du  mois  de  janvier  1629, 
ils  auroient  foutenu  leurs  droits,  & écarté  par  des 
réclamations  auprès  du  Souverain , les  entraves 
que  le  haut  Clergé  a toujours  cherché  à lui  mettre. 

L’article  3 6 de  cette  Déclaration  dit  : Nous 
ordonnons  que  dorénavant  les  AJfemblées  du  Clergé 
ne  fe  feront  que  de  cinq  en  cinq  ans , & quen  icelles 
il  ne  fera  envoyé  plus  de  deux  Députés  de  chaque 
Province , dont  Vun  au  moins  fera  du  fécond  Ordre . 

L’afcendant  qu’ont  les  Archevêques  & Evêques 
fur  le  fécond  Ordre , a forcé  ce  dernier  à fe  faire 
repréfenter  par  des  Nobles , ou  freres , ou  neveux  * 
ou  coufins  , ou  alliés  des  Prélats  , tous  perfonnages 
intérelfés  à foutenir  les  opinions  & les  fyilêmes  du 

i 

premier  Ordre  : en  cela  ils  ont  marché  fur  les 
traces  des  Nobles  vis-à-vis  le  Tiers-Etat. 

On  peut  dire  ici  avec  vérité , que  ces  Députés 
n’ont  pu  ni  dû  repréfenter  le  fécond  Ordre } que 
ces  AfTemblées  ont  été  illégales  & contraires  à 
l’intention  du  Gouvernement  : ce  défaut , ou , pour 
mieux  dire  , cet  abus  oppreflif  doit  exciter  I3 
réclamation  du  fécond  Ordre  , afin  qu’à  l’avenir  il 
ait  fes  vrais  & uniques  repréfentans , feuls  inté^ 
reffés  à défendre  fes  droits. 
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Toutes  les  obfervations  générales  rappelïées  ci- 
deffus  font  des  vices  & des  abus  que  le  bien  de 
TEglifè  exige  qu’on  réforme. 

Quant  aux  abus  particuliers  , il  en  ell  beaucoup 
qu’on  rie  peut  connoître  que  dans  les  Provinces  où 
ils  fe  font  introduits.  C’eft  aux  Députés  du  fécond 
Ordre  aux  Etats-Généraux  à les  faire  connoître  ? 
& à en  pourfuivre  la  fuppreflion  avec  le  concours 
de  la  Nation.  Je  parle  feulement  de  ceux^qui  fe 
pratiquent  ici j ils  font  tous  dignes  de  réprobation. 

D’abord , à quel  titre  & par  quel  pouvoir  un 
Evêque  fe  permet-il  d’obliger  les  diocéfains  à pren- 
dre des  lettres  à fon  greffe  , pour  autorifer  les  Curés 
à publier  un  mariage  ? Quelle  eft  l’autorité  qui  lui 
donne  la  faculté  d’impofer  pécuniairement  fes 
ouailles  , & de  les  faire  venir  de  l’extrémité  d’un 
diocefe  , pour  lui  demander  la  permifîîon  de  fe 
marier  ? C’eft-là  une  fervitude  difpendieufe  , gê- 
nante , ridicule  , contraire  aux  droits  des  Curés,  â 
ceux  du  Souverain , feul  en  droit  de  mettre  des  im- 
pôts fur  fes  fujets  , feul  maître  de  fixer  & établir 
des  réglés  touchant  les  formalités  du  mariage.  Cela 
réfulte  des  Ordonnances  de  1579 , 1580,  16069 
162-6,  1629,  1697  & 1736. 

Il  confie  par  ces  mêmes  Ordonnances,  que  c’etë 
aux  Curés  feuls  de  fe  faire  repréfenter , avant  la 
publication  des  bancs , le  confentement  des  parens , 

& 
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& de  remplir  les  autres  formalites  portées  par  lei 
Canons  de  l’Eglife , & par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois. 

La  permiftion  de  l’Evêque  ? pour  la  publication  9 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  des  gens  de  guerre 
& des  perfonnes  qui  courent  le  pays  9 8c  qui  n ont 
point  de  domicile,  fixe  : Hors  ces  cas  ? fon  autorité 
n’eft  requife  que  pour  les  difpenfes.  Le  pouvoir  du 
Curé  ne  peut  être  limité  par  l’Evêque  j il  eft  le 
Miniftre  légitime  de  ce  Sacrement.  Ces  lettres  de 
publication  font  donc  inutiles  ; le  coût  pour  les 
obtenir  eft  opprefîif  } la  préfentation  aux  Curés , 
contraire  à leurs  droits.  Le  feul  bien  que  cette  ri- 
dicule formalité  peut  faire , c’eft  d’engraifter  la  poche 
de  ceux  qui  partagent  le  produit  avec  le  Commis. 

Il  eft  un  fécond  abus  très-injufte  ? concernant  les 
Prêtres  amovibles  qui  delfervent  les  quartiers  du 
territoire  de  Marfeille  j celui-ci  intéreffe  le  corps 
entier  du  Tiers-Etat  Eccléfiaftique  8c  Séculier  : pour 
le  bien  faire  connoître,  il  faut  remonter  a l’origine. 

Il  eft  connu  qu’avant  le  11e.  ftecle  ? les  Ecclé- 
fiaftiques  vivoient  en  commun.  En  1163  «>  s étant 
élevé  des  conteftations  entre  l’Evêque  de  Marfeille 
& fon  Chapitre  ? au  fujet  des  biens  ? les  Evêques 
d’Arles  8c  d’Antibes  furent  nommés  arbitres.  Par 
leur  fenteuce  du  25  1163  5 aflignerent  a un 
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chacun  Ïéü'rporïidîi  des  biens-fonds  & des  dîmes  (i). 
JÉn  13  345  7 janvier,  l’Evêque  & fon  Chapitre  voulant 
la  dîme  du  charnage , du  bled  & du  vin , enfemble  les 
aVrétages  dûs  à caufe  des  guerres  & des  pelles  qui 
aVoient  empêché  les  exa&eurs  de  percevoir , la 
Communauté  deMarfeille  s’y  oppofa , fous  prétexte 
qu’elle  avbît  éteint , abonné  & racheté  ce  droit  de 
dîme  par  une  jufte  compenfation  fuivant  les  aêles 
fur  ce  palfés  riere  Mes.  LigoHa  & Guillaume  lin- 
Berti , Notaires  , dans  lefquels  on  lit  que  la  Ville 
3voit  remis  quantité  de  forêts,  de  terres  cultes  èc 
incultes , & jardins  hors  la  ville  , dont  l’Eglife  re- 
tîroit  & retire  de  grands  revenus. 

Sur  ces  débats , les  parties  compromirent  parde- 
vaut  le  Cardinal  Ugo  , & (leurs  Jean  Demont  & 
Jacques  Colomera , Jurifconfultes  : leur  décilion 
fut  que  l’Evêque  & fon  Chapitre  ne  pouvoient  plur 
répéter  la  dîme  du  terroir  (2). 

D’après  ces  faits  indubitables , il  n’y  a pas  lieu 
à former  le  moindre  doute  lur  l’obligation  que 
l’Evêque  & le  Chapitre  ont  de  payer  & falarier  les 
Prêtres  delfervant  Tes  quartiers  en  forme  de  con- 
grue , jufte  & raifonnable  5 ou  du  moins'  conforme 
à la  Déclaration  du  Roi. 


(î)  Premier  Tome  de  THift.  de  MiarfeîHé,  pag.  486. 
(i)  Du  7 Janvier  1374,  Notaire  Venaifïïni,  aux  écritures 
de  Me.  François  Arnaud. 
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Il  eft  notoire  que  les  fervices  font  à la  charge 
des  décimateurs.  Or5  fi  l’Evêque  8c  fon  Chapitre 
font  les  décimateurs , s’ils  ont  abonné  8c  reçu  en 
échange  des  biens  confidérables  , c’eft  donc  à eux 
à nourrir  8c  entretenir  les  Prêtres  commis  à cette 
defferte  : foufFrir  qu’ils  mandient  auprès  des  Pof- 
fédans-biens  pour  fubfifler , permettre  que  ce,s 
derniers  fe  cottifent  pour  fournir  à leurs  befoins., 
c’eft  forcer  la  charité  pour  fe  fouflraire  à une 
obligation  $ c’efl  exiger  une  double  dîme  j c’eff 
refufer  aux  Adminiftrateurs  des  Sacremens  la  ré- 
compenfè  de  leurs  travaux  j en  un  mot , c’eil  une 
injuftice  volontaire  faite  à tous , 8c  une  furcharge 
envers  les  habitans.  Cet  abus  doit  exciter  le  zele 
des  Députés  aux  Etats -Généraux  , pour  le  faire 
réformer  par  réclamation  d’une  Déclaration  du 
Roi , laquelle  fera  conforme  à celles  qui  ont  déjà 
été  rendues  contre  les  Prieurs  & Abbés  décima- 
teurs. 

Tous  ces  biens  donnés  en  abonnement  à l’Evê- 
que & au  Chapitre  font  a&ueltement  en  valeur  5 
ils  forment  des  biens  confidér&bles  j il  en  eft  qui 
ont  été  donnés  en  emphytéofe  ? qui  produifent  à 
l’Evêque  8c  au  Chapitre  des  fommes  très-impor- 
tantes. Cependant  lors  des  impofitions  des  déci- 
mes ? elles  ne  font  jamais  comprifes  dans  la  taxe  7 
parce  quelles  font  eftimées  cafuelles. 
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Par  le  moyen  d’un  recomblement  des  prébendes* 
îl  fut  afligné  en  1746  une  fomme  à chaque  Cha- 
noine , payable  par  quartier  ( rénumération  eft  ici 
inutile.  ) Les  décimes  font  payées  fur  cette  fixa- 
tion. Le  fuperflu  de  la  calife  capitulaire  * au  lieu 
d’être  aumôné  aux  Pauvres , eft  partagé  entr’eux 
au  fol  la  livre  \ de  forte  que  la  moitié  des  revenus 
eh:  franche  des  décimes.  Il  a été  vérifié  lors  du 
procès  des  Bénéficiers , que  les  revenus  du  Cha- 
pitre fe  montaient,  année  commune, à 1 10000  liv. $ 
qu’en  1719  ils  fe  partagèrent  12851  liv.  6 fols* 
nonobstant  le  fonds  confidérable  qui  refta  en  caiffe. 
Eft-'ce  là  une  jufte  répartition  des  décimes  ? 

Mais  s’il  efl  quefHon  d’un  Bénéficier  qui  ne  jouit 
que  d’un  titre  infruéhieux  ou  doté  de  quelques 
petites  direéfes  qui  ne  produifent  prefque  rien 
& très  - cafuellement , alors  ou  ne  fe  fait  aucun 
fcrupule  de  le  taxer  rigoureufement  , & de  le 
foumettre  aux  décimes  , quoiqu’il  manque  du  né- 
Ceflaire.  Quelle  juftice  ! Hæc  quidem  jacla  funt , 
fed  quo  jure  ? Sur  quel  principe  peuvent-ils  alfeoir 
Pimpofîtion  à cet  égard  l La  volonté  feule  en  eft 
l’arbitre.  Que  le  Bénéficier  ait  des  revenus  ou 
non  , il  faut  qu’il  paye  } toujours  éloignés  des 
principes  de  la  juftice  diflributive  , on  n’a  égard 
ni  aux  befoins  , ni  à l’âge  , ni  aux  fer  vie  es. 
Quelle  charité  ! fans  connoître  les  revenus  , 011 
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fixe  l’impôt  } il  ne  peut  donc  être  qu’erroné; 
Nos  Rois  ? toujours  juftes , ont  fouvent  demandé  les 
déclarations  des  biens  du  Clergé  , afin  d’impofer 
avec  juftice  proportionnelle.  Le  Clergé  , toujours 
imbu  de  faux  principes  , a refufé  conftamment 
de  les  donner  , fous  des  prétextes  illufoires.  Il  eli 
tems  de  les  y forcer  pour  parvenir  à cette  répar- 
tition que  le  Roi  bienfaifant  veut  établir  à jamais 
pour  le  bonheur  de  fon  Peuple  j il  efi:  le  premier 
Miniftre  du  temporel  de  l’Eglife  , comme  on  Fa 
prouvé.  Qu’il  ufe  de  fon  droit  , il  le  peut  \ il  le 
doit  j fa  complaifance  nuiroit  à fes  droits  & à 
fes  fuccelfeurs  j fon  Autorité  royale  fouffriroit  un 
échec  9 & le  fécond  Ordre  qui  l’aime  & l’adore* 
un  préjudice  meurtrier. 

Si  le  fécond  Ordre  a été  muet  jufqu’au  jour  d’hui, 
c’efi:  qu’il  étoit  dans  l’enfance  j il  ne  faifoit  que 
bégayer  ? parce  que  la  portion  d’autorité  confiée 
aux  Prélats  étouffoit  leurs  murmures.  La  faifon 
efi  venue  de  fortir  de  cet  état.  Le  Printems  paroît, 
8c  le  Souverain  permet  de  parler  , de  lui  faire 
connoître  les  abus  , nos  befoins  ? nos  doléances 
8c  nos  réclamations  • c’efi:  un  pere  jufte  ? bien- 
faifant , qui  veut  foulager  nos  peines  ? 8c  regner 
fur  nous  en  bon  pere  de  famille. 

Des  motifs  fi  purs  ne  méritent-ils  pas  notre 
amour , notre  obéiifance  8c  une  fidélité  inva- 
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fiables  ? Plaignons  les  égaremens  de  ceux  qu’un  vil 
intérêt  ou  une  opulence  défordonnée  a entraîné 
rians  la  défobéifrance.  Marchons  fur  les  traces  de 
^0$  pere$}  fuivons  leurs  maximes  diCtées  parl’Elprit 
Smxt  y & ayons  toujours  devant  les  yeux  que 
jiqs  fonctions  facrées  font  liées  avec  celles  du 
Souverain.  Nous  devons  l’inftruCHon  & l’exemple* 
ILe  Roi  nous  doit  fa  protection  & notre  défenfe* 
Cette  unité  fait  qu’on  fert  Dieu,  quand  on  fert 
/on  Prince. 

' * » 
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Ne  tranfgrediaris  terminas  antiquos  qtsm 
pofuerutit  patres  tui. 

Proverbe  22. 
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L.  M.  P.  A.  à de  L.  M. 


